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Commune de TOUVRE
Compte-rendu abrégé du Conseil municipal du 17/12/2013
(En application des dispositions de l’article L2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales)
********** 
1/ PLU : retrait de la délibération du 18 septembre 2013

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’elle a reçu une lettre du Préfet de la Charente en date du 20 novembre dernier.

Le PLU en l’état contient des informations qu’il est raisonnable de corriger suivant les dispositions des articles L121-11 et R123-2-1 du code de l’urbanisme. 

Ainsi Madame le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de se prononcer sur le retrait de la délibération prise le 18 septembre dernier.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, accepte le retrait de cette délibération, à l’unanimité des membres présents.
2/ PLU : approbation en date du 17 décembre 2013

Suite au retrait de la délibération prise le 18 septembre 2013, il convient d’approuver le PLU avec les modifications qui ont été apportées.

Le conseil municipal,

Vu le code de l'urbanisme ;

Vu la délibération du conseil municipal en date du 4 mars 2004 prescrivant l'élaboration du plan local d'urbanisme ;

Vu la délibération en date du 5 juillet 2010 du conseil municipal arrêtant le projet de plan local d'urbanisme et tirant le bilan de la concertation ;

Vu l'arrêté municipal en date du 30 avril 2013 prescrivant l'enquête publique du plan local d'urbanisme ;
Entendu les conclusions favorables du commissaire-enquêteur ;

Considérant que les résultats de ladite enquête publique justifient quelques modifications mineures du plan local d'urbanisme (voir tableau joint);

Considérant que le plan local d'urbanisme tel qu'il est présenté au conseil municipal est prêt à être approuvé conformément à l'article L 123-10 du code de l'urbanisme ;

Entendu l'exposé de Madame le maire, après en avoir délibéré ;

Décide d'approuver le plan local d'urbanisme tel qu'il est annexé à la présente ;

Dit que la présente délibération fera l'objet, conformément aux articles R 123-24 et R 123-25 du code de l'urbanisme, d'un affichage en mairie durant un mois et d'une mention dans un journal.

Dit que, conformément à l'article L 123-10 du code de l'urbanisme, le plan local d'urbanisme approuvé est tenu à la disposition du public en mairie de TOUVRE ainsi qu'à la direction départementale des territoires et que dans les locaux de la préfecture.
Dit que la présente délibération sera exécutoire :

- dans un délai d'un mois suivant sa réception par le préfet si celui-ci n'a notifié aucune modification à apporter au plan local d'urbanisme ou dans le cas contraire à dater de la prise en compte de ces modifications.
3/ Vente d’un espace vert au lieu-dit « les Châtins »

Suite à la décision prise lors du dernier Conseil Municipal, Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’elle a reçu une réponse du Service des Domaines concernant l’estimation de la parcelle AW 150.

Le service des Domaines propose une valeur de 2000 € sur la base des transactions de terrains d’agrément sur Touvre et les communes limitrophes.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, propose un prix de vente de la parcelle AW 150 à 2000 euros et donne pouvoir à Madame Le Maire pour signer tout document concernant cette vente.

4/ Classement dans le domaine public communal de parcelles appartenant au domaine privé de la commune :

Les travaux du Quai 55 étant terminés, Mme le Maire propose de transférer les réseaux d’assainissement EP et EU au GrandAngoulême afin que ce dernier en assure l’entretien.

Afin d’effectuer ce transfert il convient que les parcelles concernées, actuellement dans le domaine privé de la commune, passent dans le domaine public.

Mme le Maire précise qu’un bien qui satisfait aux conditions d’appartenance au domaine public y entre de plein droit. Ainsi, l’acte de classement ou d’incorporation d’un bien dans le domaine public n’a d’autre effet que de constater son appartenance au domaine public. Ce classement est dispensé de la procédure d‘enquête publique.

Liste des parcelles constituant une voie à classer dans le domaine public communal : 

AX 63

AX 108

AX 119

AX 125

AX 127

Le conseil municipal, à l’unanimité :

· Approuve le transfert des parcelles privées de la commune dans son domaine public, comme présenté

· Autorise Mme le Maire à signer tout document nécessaire au dossier.

 5/ Tarifs et convention des locations des bâtiments communaux.

Un questionnaire a été envoyé à toutes les associations. 
Faute de réponses dans les délais, ce point sera proposé lors d’un prochain conseil municipal.

6/ Participation aux voyages scolaires

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’elle reçoit régulièrement des courriers adressés par différents établissements scolaires ou les parents, sollicitant des participations financières pour des voyages d’étude auxquels doivent participer des  élèves résidant dans la commune.
Le Conseil Municipal après délibération et à l’unanimité des membres présents :
· DECIDE, pour l’année 2014,  d’attribuer une aide de 50 € pour chaque famille ayant un revenu fiscal correspondant au nombre d’enfants à charge inférieur au montant du barème ci-dessous :

	Nombre d’enfants à charge
	Revenu fiscal de référence inférieur à

	1
	18 949 €

	2
	23 322 €

	2
	27 695 €

	4
	32 068 €

	Par enfant en plus
	4 373 €


· DECIDE qu’au vu des dossiers déposés, 1 enfant scolarisé peut bénéficier d’une seule aide durant l’année 2014.

7/ Budget commune : décision modificative n° 5

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 14,

Vu le budget de la commune de Touvre,

Madame le Maire propose au conseil municipal d’autoriser la décision modificative suivante du budget de l’exercice 2013, afin de passer les écritures nécessaires aux paiements du FPIC et de la CNRACL :

Recette de Fonctionnement : 

Cpte 6419 : + 1082 €

Cpte 7788 : + 7500 €

Dépenses de Fonctionnement : 

Cpte 73925 : + 1082 €

Cpte 6411 : + 7500 €

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, AUTORISE la décision modificative, à l’unanimité des membres présents.

8/ Autorisation faite à Madame le maire pour engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du BP 2014 du budget général.
Madame le maire rappelle à l’assemblée que selon l'article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement qui seront inscrites au Budget Primitif dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d'investissement du budget de l'exercice précédent (déduction faite du remboursement en capital de la dette).

Madame le maire doit préciser le montant et l'affectation des crédits ainsi utilisés. Conformément à l'article L.1612-1, alinéa 5 du Code Général des Collectivités Territoriales, ces derniers sont inscrits au Budget Primitif lors de son adoption. Ils ne le sont pas si le Conseil municipal décide de ne pas réaliser l'opération. 

Pour 2013, le montant et l'utilisation des crédits avant le vote du Budget Primitif sont les suivants :

2031

Frais d’études






5100 €

2041511 
Subventions d’équipements versées 



2000 €

2151 

Réseaux de voirie





10846.31 €

21561 

Matériel roulant





2051 €

21568 

Autre matériel et outillage d’incendie et de défense civile   20426 €

2158 

Autres installations, matériel et outillage techniques
1750.29 €

Madame le maire demande au conseil municipal de l’autoriser à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement mentionnées ci-dessus pour 2014 dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d'investissement du budget de l'exercice 2013.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :
· AUTORISE Madame le maire à  engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement mentionnées ci-dessus pour 2014 dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d'investissement du budget de l'exercice 2013.  

9/ Autorisation faite à Madame le maire pour engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du BP 2014 du budget annexe QUAI 55.

Madame le maire rappelle à l’assemblée que selon l'article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement qui seront inscrites au Budget Primitif dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d'investissement du budget de l'exercice précédent (déduction faite du remboursement en capital de la dette).

Madame le maire doit préciser le montant et l'affectation des crédits ainsi utilisés. Conformément à l'article L.1612-1, alinéa 5 du Code Général des Collectivités Territoriales, ces derniers sont inscrits au Budget Primitif lors de son adoption. Ils ne le sont pas si le Conseil municipal décide de ne pas réaliser l'opération. 

Pour 2013, le montant et l'utilisation des crédits avant le vote du Budget Primitif  du QUAI 55 sont les suivants :

2031 Frais d’études




  
9050 €

2158 Immobilisations corporelles 



3410 €

2313 Constructions





15287.73 €

2315 Installations, matériel et outillage techniques
  
 53000 €

Madame le maire demande au conseil municipal de l’autoriser à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement mentionnées ci-dessus pour 2014 dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d'investissement du budget annexe QUAI 55 de l'exercice 2013.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :

· AUTORISE Madame le maire à  engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement mentionnées ci-dessus pour 2014 dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d'investissement du budget annexe QUAI 55 de l'exercice 2013.

10/ Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT)

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal que la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) a été consulté sur les transferts de charges des compétences portant sur :

· L’installation, la maintenance et l’entretien des abris voyageurs nécessaires au fonctionnement du service public des transports en commun exercé par le GrandAngoulême

· L’aménagement et l’entretien des voiries, portions de voiries, carrefours et parcs de stationnement et le Pôle d’échanges multimodal (PEM) dans le cadre de l’aménagement du secteur de la gare d’Angoulême.

Lors de sa réunion du 21 novembre 2013, les membres de la CLECT se sont prononcés à l’unanimité pour les deux rapports.

Ainsi, concernant les abris voyageurs, la commission a émis un avis favorable pour un transfert sans modification de l’attribution de compensation des 16 communes membres.

En outre, dans le cadre des transferts liés à l’aménagement du secteur de la gare (voiries et PEM), la commission a voté à l’unanimité pour un transfert sans modification de l’attribution de compensation des communes d’Angoulême et de Gond Pontouvre.

Considérant que les états récapitulatifs de dépenses et de recettes transmis par l’ensemble des communes font apparaître un coût net égal à zéro sur les trois derniers exercices,

les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, se prononcent favorablement :

· au transfert de charges portant sur l’installation, la maintenance et l’entretien des abris voyageurs nécessaires au fonctionnement du service public des transports en commun exercé par le GrandAngoulême sans modification de l’attribution de compensation des 16 communes membres.

· au transfert de charges portant sur l’aménagement et l’entretien des voiries, portions de voiries, carrefours et parcs de stationnement et le Pôle d’échanges multimodal (PEM) dans le cadre de l’aménagement du secteur de la gare d’Angoulême sans modification de l’attribution de compensation des communes d’Angoulême et de Gond Pontouvre.

Les délibérations peuvent être consultées
 au Secrétariat de la Mairie.

AFFICHÉ À LA MAIRIE, LE  18/12/2013
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